CAHIER DES CHARGES

Art. 1er. – Le bail est consenti pour ...... années, qui commenceront le ...... et finiront le ......

Art. 2. – Il ne sera accordé aucune réduction sur le prix du bail pour défaut de mesure dans l'étendue des forêts ou des terrains communaux compris dans le bail.

Art. 3. – L'adjudication, annoncée au moins 15 jours à l'avance par des affiches apposées tant dans la commune que dans les communes voisines et aux chefs-lieux du canton et de l'arrondissement, sera faite aux enchères et à l'extinction de 3 bougies allumées successivement sans qu'il soit survenu d'enchère pendant leur durée.
Les enchères ne pourront être moindres de ...... pour les mises à prix de ...... et au-dessous, et du vingtième de cette mise à prix lorsqu'elle dépassera ...... francs, mais sans fraction de franc.
Lorsque, faute d'offres suffisantes, l'adjudication n'aura pu avoir lieu, elle sera remise, séance tenante et sans nouvelles affiches, au jour qui sera fixé par le président.

Art. 4. – L'adjudication sera présidée par le maire ou son délégué dans la forme prescrite par le Code des communes.

Art. 5. – Les personnes insolvables ne pourront prendre part à l'adjudication qu'autant qu'elles fourniront à l'instant une caution solvable. Le président sera juge de la solvabilité des enchérisseurs et leur caution.

Art. 6. – Chaque adjudicataire sera tenu de fournir séance tenante une caution solvable qui s'engagera solidairement avec lui à toutes les charges et conditions du bail.

Art. 7. – Le prix du fermage sera versé chaque année et d'avance à la caisse municipale. Son montant sera actualisé à compter du ...... en fonction de la variation du prix du quintal de blé fermage.
Indépendamment de ce prix, l'adjudicataire paiera comptant entre les mains du président les frais d'adjudication et d'expédition du procès-verbal qui seront réglés d'avance par le président, et au bureau du receveur des domaines les frais de timbre et d'enregistrement soit du procès-verbal, soit des expéditions à remettre au receveur municipal, à l'adjudicataire (et au directeur départemental de l'Agriculture).

Art. 8. – Avant la signature du procès-verbal d'adjudication, les fermiers désigneront les personnes qu'ils ont l'intention de s'adjoindre dans la jouissance de leur bail et dont le nombre est limité à :
Une pour 50 hectares et au-dessous ; deux pour 50 à 100 hectares ; trois pour 100 à 200 hectares ; quatre pour 200 à 400 hectares ; cinq pour 400 à 600 hectares ; six pour 600 à 900 hectares ; huit au-dessus de 900 hectares. Ces personnes seront agréées par le président.
Les co-fermiers s'obligeront en signant le procès-verbal ou par un engagement séparé, à se conformer comme le fermier lui-même aux clauses et conditions du présent cahier des charges, relatives à l'exploitation et à la police de la chasse.

Art. 9. – Les fermier et co-fermiers pourront se faire accompagner le premier de deux personnes, et chacun des co-fermiers d'une personne, ou les autoriser à chasser isolément en leur donnant par écrit des permissions spéciales et nominatives valables pour un jour seulement.
Le fermier qui ne désignera pas de co-fermier, ou qui, dans cette désignation, n'atteindra pas le maximum déterminé par l'article 8 pourra s'adjoindre, dans les conditions ci-dessus, autant de fois deux personnes qu'il restera de co-fermiers non désignés.

Art. 10. – Les cessions de bail et les substitutions de co-fermiers devront être constatées par acte sous-seing privé. Elles ne seront valables qu'après avoir été acceptées par le conseil municipal dans une délibération régulière.
Les fermiers et co-fermiers substitués devront être solvables et fournir caution. Ils seront, en un mot, tenus aux mêmes obligations que les fermiers et co-fermiers primitifs. Nonobstant leur cession, les adjudicataires resteront jusqu'à la fin du bail et décharge définitive solidairement engagés avec les concessionnaires.

Art. 11. – Le fermier, le co-fermier et les personnes dont ils peuvent se faire accompagner et celles qui auront obtenu des permissions individuelles ne pourront chasser qu'en se conformant aux lois, règlements et arrêtés sur la police de la chasse. Ils devront respecter les cultures et ne pas entraver l'exploitation des pâturages et des produits forestiers sous quelque prétexte que ce soit. Ils seront entièrement responsables des dégâts et dommages commis tant par eux que par leurs chiens.

Art. 12. – Le fermier s'engagera à créer une réserve de chasse, qui pourra être mobile, d'une contenance d'un seul tenant d'au moins le cinquième des terrains affermés. Dans cette réserve signalée sur le terrain, la chasse sera interdite pendant 3 années consécutives au moins avant que les limites puissent en être modifiées.

Art. 13. – Le fermier s'engagera à effectuer chaque année un lâcher de gibier, dont le tiers au moins sera destiné à la réserve.

Art. 14. – La chasse sera interdite 3 jours par semaine, ces jours seront arrêtés par le fermier et communiqués aux autorités chargées de la surveillance ; ils ne pourront être modifiés au cours d'une période de chasse sans l'avis des autorités administratives.

Art. 15. – Il sera interdit de chasser les femelles de chamois et de chevreuil et il sera également défendu d'enlever ou de détruire les faons, les levrauts, les chamois âgés de moins d'un an, les nids et couvées d'oiseaux, les tétras non maillés et les poules 

Art. 16. – Le fermier, pour la destruction des animaux nuisibles, devra soit souffrir et concourir aux battues qui pourront être ordonnées, soit pratiquer l'empoisonnement après autorisation préfectorale et suivant les instructions et le contrôle du personnel des Eaux et forêts (ou du lieutenant de louveterie). Le fermier est responsable des dommages causés aux propriétés riveraines par les animaux nuisibles et toute espèce de gibier.

Art. 17. – La divagation des chiens devra être sévèrement réprimée, le fermier s'engagera à concourir à cette répression.

Art. 18. – La surveillance et la conservation de la chasse restent spécialement confiées aux officiers et préposés des Eaux et forêts, dans les conditions déterminées par les lois et règlements, aux termes desquels les fermiers ne peuvent réclamer d'eux aucun service spécial et extraordinaire à cet effet.
Néanmoins, les fermiers pourront instituer des gardes particuliers de la chasse dans leurs lots respectifs, le choix de ces gardes sera soumis à l'approbation de M. le préfet à qui il appartiendra, le cas échéant, d'exiger leur renvoi.

Art. 19. – Le fermier, les co-fermiers et les personnes dont ils peuvent se faire accompagner et celles qui auront obtenu des permissions individuelles devront être porteurs d'une carte personnelle délivrée chaque année et sur laquelle figureront les restrictions imposées (jours de chasse, gibier défendu, réserve) afin que nul n'en ignore.

Art. 20. – Le bail pourra être résilié par la commune s'il est créé, dans la ou les communes où se trouve le territoire intéressé, une association communale de chasse agréée et si cette dernière sollicite la location du même territoire .

Art. 21. – Les infractions au cahier des charges, aux lois, règlements et arrêtés seront poursuivies correctionnellement, sauf à la partie lésée à intervenir pour requérir les dommages-intérêts auxquels elle aura droit.

